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PROJET DE RESOLUTIONS 

 
 

ASSEMBLEE GENERALE MIXTE DU 27 JUIN 2024 
 

____ 
 
 

A TITRE ORDINAIRE 

 
 
PREMIERE RESOLUTION  

 
L’Assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées 
Générales Ordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport sur les comptes annuels du Commissaire aux comptes, 
approuve les comptes annuels de l'exercice clos le 31 décembre 2023 tels qu'ils ont été présentés, ainsi que les opérations 
traduites dans ces comptes ou résumées dans ces rapports. 
 
L’Assemblée générale des actionnaires approuve également le montant global des dépenses et charges non déductibles 
des bénéfices soumis à l'impôt sur les sociétés s'élevant à un montant de 8 416 €.   
 
En conséquence, elle donne au Conseil d'Administration quitus entier et sans réserve de l'exécution de son mandat pour 
ledit exercice. 
 
DEUXIEME RESOLUTION 

 
L’Assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées 
Générales Ordinaires, approuve la proposition du Conseil d'Administration, et décide d'affecter le bénéfice de l'exercice 
qui s'élève à la somme de 285 504,87 Euros en Report à Nouveau. 
 
Conformément à la loi, l'Assemblée Générale Ordinaire prend acte qu'il n'a pas été procédé au cours des trois exercices 
précédents à des distributions de dividendes. 
 
TROISIEME RESOLUTION 

 
L’Assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées 
Générales Ordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les conventions 
relevant de l'article L. 225-38 et suivants du Code de commerce et statuant sur ce rapport, prend acte que les conventions 
conclues et autorisées antérieurement se sont poursuivies. 
 
QUATRIEME RESOLUTION 

 
L’Assemblée Générale décide de nommer :  
 
- Monsieur Claude DRAGHI, de nationalité française, né le 01 juillet 1966 à Saint Maur des Fossés, domicilié 51, 

Rue des Alouettes, 92000 Nanterre. 
 
en qualité d’administrateur pour une période de 6 années, soit jusqu'à l'issue de l'Assemblée tenue dans l'année 2030 
appelée à statuer sur les comptes de l'exercice écoulé. 
 
CINQUIEME RESOLUTION 
 

L'Assemblée Générale des actionnaires, constatant que le mandat d'administrateur de Monsieur Pascal COLIGNON est 
arrivé à son terme, décide de le renouveler pour une nouvelle période de 6 années, soit jusqu'à l'issue de l'Assemblée 
tenue dans l'année 2030 appelée à statuer sur les comptes de l'exercice écoulé. 
 
SIXIEME RESOLUTION 
 

L'Assemblée Générale des actionnaires, constatant que le mandat d'administrateur de Monsieur Gilles ASSOULINE est 
arrivé à son terme, décide de le renouveler pour une nouvelle période de 6 années, soit jusqu'à l'issue de l'Assemblée 
tenue dans l'année 2030 appelée à statuer sur les comptes de l'exercice écoulé. 
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SEPTIEME RESOLUTION 
 

L'Assemblée Générale des actionnaires, constatant que le mandat d'administrateur de Monsieur Michel TOLANI est arrivé 
à son terme, décide de le renouveler pour une nouvelle période de 6 années, soit jusqu'à l'issue de l'Assemblée tenue 
dans l'année 2030 appelée à statuer sur les comptes de l'exercice écoulé. 
 
HUITIME RESOLUTION 
 

L’Assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées 
Générales Ordinaires, confère tous pouvoirs aux porteurs d’un original, de copies ou d’extraits du présent procès-verbal à 
l’effet d’accomplir toutes formalités de publicité, de dépôt et autres qu’il appartiendra. 
 
 

A TITRE EXTRAORDINAIRE 
 
 
PREMIERE RESOLUTION  

 
L’assemblée générale sur proposition du Conseil d’Administration, décide de modifier le 4ème alinéa de l’article 15 des 
statuts de la société (Conseil d’Administration) à l’effet de porter la limite d’âge applicable au quantum des membres du 
Conseil ayant dépassé l’âge de quatre-vingt-cinq ans. 
 
En conséquence, l’alinéa 4 de l’article 15 Conseil d’Administration des statuts est rédigé comme suit : 
 
« Article 15 – CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
Nul ne peut être nommé administrateur si, ayant dépassé l'âge de quatre-vingt-cinq ans, sa nomination a pour effet de 
porter à plus du tiers des membres du Conseil le nombre d'administrateurs ayant dépassé cet âge. Lorsque cette limite 
est dépassée, l'administrateur le plus âgé est réputé démissionnaire d'office.  
 
Le reste de l’article demeure inchangé. 
 
DEUXIEME RESOLUTION  

 
L’Assemblée Générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées 
Générales Extraordinaires, décide de supprimer le dernier alinéa de l’article 15 des statuts de la Société qui prévoit 
« Chaque administrateur doit être propriétaire d’une action ».  
 
TROISIEME RESOLUTION 

(Délégation de compétence au Conseil d'administration en vue d'augmenter le capital social, par émission 
d'actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, avec maintien du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires) 
 

L’Assemblée Générale des actionnaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial 
du Commissaire aux comptes, après avoir constaté la libération du capital, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les Assemblées Extraordinaires conformément aux dispositions des articles L.225-127 et suivants 
et L.228-91 et suivants du Code de commerce : 
 
1. Délègue au Conseil d'administration, dans les conditions prévues par les dispositions légales et réglementaires 

applicables et par les statuts, sa compétence à l'effet de décider, sur ses seules décisions, en une ou plusieurs fois, 
dans les proportions et aux époques qu'il appréciera, tant en France qu'à l'étranger et/ou sur le marché international, 
soit en euros, soit en monnaie étrangère ou en toute unité monétaire quelconque établie par référence à plusieurs 
monnaies, l'émission, avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, d'actions, titres de capital 
ou titres ou valeurs mobilières - y compris de bons de souscription émis de manière autonome à titre gratuit ou onéreux 
ou de bons d'acquisition - donnant accès ou pouvant donner accès au capital ou donnant droit à l'attribution de titres 
de créance, dont la souscription pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances étant précisé 
que la présente délégation pourra permettre une ou plusieurs émissions en application de l'article L.228-93 du Code 
de commerce. Il est précisé que l'émission d'actions de préférence ainsi que l'émission de tous titres ou valeurs 
mobilières donnant accès à des actions de préférence sont exclues. 
 
Le montant nominal maximum des augmentations de capital immédiates et/ou à terme susceptibles d’être réalisées 
en vertu de la présente délégation est fixé à 2.000.000 € (hors prime d’émission).  
 
Pour l'application de ce plafond, ne seront pas pris en compte, le cas échéant, les ajustements sur le capital ou les 
conditions d'accès au capital à réaliser pour préserver, conformément au Code de commerce, les droits des porteurs 
de valeurs mobilières donnant droit à des titres de capital de la Société. 

 
2. Décide que les valeurs mobilières ainsi émises pourront notamment consister en des titres de créance et être associées 

à l'émission de tels titres, ou encore en permettre l'émission comme titres intermédiaires. Elles pourront revêtir 
notamment la forme de titres subordonnés ou non, à durée déterminée ou non, à intérêt fixe ou variable, être émises 
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soit en euros, soit en devises étrangères, ou en toutes autres unités monétaires établies par référence à plusieurs 
devises, le Conseil d’administration ayant toutes latitudes pour en fixer les conditions. 
  
Le montant nominal maximal des titres de créance ainsi émis ne pourra excéder 2.000.000 € (hors prime d’émission) 
ou sa contre-valeur dans toute autre monnaie autorisée, à la date de la décision d'émission auxquels il conviendra 
d’ajouter, le cas échéant, le montant des émissions des actions supplémentaires à émettre pour préserver 
conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables les droits des titulaires de valeurs mobilières 
donnant droit à des actions de la Société.  
 

3. Les actionnaires ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit préférentiel de souscription, à titre 
irréductible, des actions et des valeurs mobilières à émettre en vertu de la présente résolution. 
 
Le Conseil d'administration fixera les conditions et les limites dans lesquelles les actionnaires pourront exercer leur 
droit de souscrire à titre irréductible en se conformant aux dispositions du Code de commerce. Il pourra notamment 
proroger le délai de souscription à titre irréductible qu'il aura initialement fixé. 
 
Le Conseil d'administration pourra instituer au profit des actionnaires un droit préférentiel de souscription à titre 
réductible qui s'exercera proportionnellement à leurs droits et dans la limite de leurs demandes. Si les souscriptions à 
titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n'ont pas absorbé la totalité d'une émission d'actions ou de valeurs 
mobilières telles que définies ci-dessus, le Conseil d'administration pourra dans l'ordre qu'il déterminera, utiliser l'une 
ou l'autre des facultés offertes par l'article L.225-134 du Code de commerce (ou plusieurs d'entre elles), à savoir : 
- soit limiter, conformément et dans les conditions prévues par la loi, le montant de l'opération au montant des 

souscriptions reçues, sous la condition que celui-ci atteigne au moins les trois-quarts de l'émission décidée;  

- soit répartir librement tout ou partie des titres non souscrits ;  
- soit les offrir au public en tout ou partie.  

 
4. Reconnaît que la présente délégation emporte, au profit des porteurs de valeurs mobilières donnant droit à des titres 

de capital, renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux titres de capital auxquels ces 
valeurs mobilières pourront donner droit. 

 
5. Décide que le Conseil fixera le prix des émissions, les modalités des émissions, sans pouvoir être inférieure à la valeur 

nominale de l'action. 
 

Plus Généralement, dans le respect des dispositions légales et règlementaires et de la présente délégation, le Conseil 
d'administration déterminera l'ensemble des caractéristiques, formes, montants et modalités de toute émission 
d'actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital et, lorsque les valeurs mobilières émises consisteront ou 
seront associées à des titres de créance, leur durée déterminée ou non, leur rémunération ainsi que leurs modalités 
de remboursement. 

 
Notamment, il fixera les périodes de souscription, le prix de souscription des valeurs mobilières, leur date de jouissance, 
éventuellement rétroactive, ainsi que, le cas échéant, la durée et le prix d'exercice des bons ou les modalités 
d'échange, de conversion, de remboursement ou d'attribution de toutes autres manières, de titres de capital ou donnant 
accès à une quotité du capital. Il pourra décider que l'émission de valeurs mobilières donnant accès au capital de la 
Société pourra intervenir soit par offre de souscription, soit par attribution gratuite aux titulaires d'actions anciennes. 

 
6. Décide que le Conseil aura tous pouvoirs pour décider, le cas échéant, au plus tard lors de sa réunion de fixation des 

conditions définitives de l'Augmentation de Capital, d'augmenter le nombre d'actions nouvelles d'un montant maximal 
supplémentaire de 15% du nombre d'actions initialement fixé, aux fins de répondre aux demandes excédentaires au 
titre d'une "Clause d'Extension". 

 
7. Décide que le Conseil d'administration aura tous pouvoirs, dans les conditions prévues par les dispositions législatives 

et réglementaires et par les statuts de la Société, pour mettre en œuvre la présente délégation, notamment pour : 
 
- passer toute convention en vue d'assurer la bonne fin de toute émission ;  
- prendre toutes mesures afin d'assurer la cotation et le service financier des instruments émis ;  

- constater la réalisation de l'émission et procéder à la modification corrélative des statuts ;  
- imputer, sur sa seule initiative, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes 

et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital 
après chaque augmentation ;  

- déterminer les modalités d'ajustement des conditions d'accès au capital des valeurs mobilières y donnant accès à 
terme, y compris des bons, et en suspendre l'accès dans les conditions légales et règlementaires ;  

- décider librement, le cas échéant, du sort des rompus ;  

- demander l’admission des actions nouvelles aux négociations sur Euronext Access Paris ou tout autre marché sur 
lequel la société est cotée. Ces actions nouvelles seront soumises à toutes les dispositions statutaires, jouiront des 
mêmes droits que les actions anciennes, seront entièrement assimilées aux actions anciennes, auront droit à tous 
dividendes mis en paiement après leur émission et seront de jouissance courante  

- procéder à toutes formalités et déclarations et requérir toutes autorisations qui s'avéreraient nécessaires à la 
réalisation et à la bonne fin de ces émissions,  

- assurer la préservation des droits des titulaires de titres ou valeurs mobilières donnant accès au capital de la 
Société, conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables et aux termes du contrat d’émission. 



4/8 
 
La présente résolution est valable pour une durée de 26 mois à compter de la présente Assemblée Générale. Elle se 
substitue à toute délégation antérieure ayant le même objet en la privant d’effet pour la partie non utilisée à ce jour. 
 
QUATRIEME RESOLUTION 
(Délégation de compétence à l’effet de procéder à une augmentation de capital d’un montant de 2.000.000 € (hors 
prime d’émission) avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit d’une catégorie de personnes) 

 
L’Assemblée Générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées 
Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial du 
Commissaire aux comptes, après avoir constaté la libération du capital existant, conformément aux dispositions des 
articles L.225-129-2, L.225-138 et L.228-91 à L.228-106 du Code de commerce et sous réserve de l’adoption de la 5ème 
résolution relative à la suppression du droit préférentiel de souscription :  
 
1. délègue au Conseil d’administration, pour une durée de 18 mois à compter de la présente Assemblée Générale, tous 

pouvoirs à l’effet de procéder, sans droit préférentiel de souscription, en une ou plusieurs fois, dans les proportions 
et aux époques qu’il déterminera, à l'émission de toutes actions ou valeurs mobilières donnant accès, immédiatement 
ou à terme au capital de la Société ou à des titres de créance, étant précisé que l’émission d’actions de préférence 
ainsi que l’émission de tous titres ou valeurs mobilières donnant accès à des actions de préférence est exclue.  

2. fixe le montant de la totalité des augmentations de capital pouvant être réalisées immédiatement ou à terme en 
application de la présente délégation dans la limite d’un plafond maximum de 2.000.000 € (hors prime d’émission), 
ce montant s'imputant sur le plafond fixé dans la 3ème résolution adoptée par la présente Assemblée (ci-après 
l’"Augmentation de Capital") auxquels il conviendra d’ajouter, le cas échéant, le montant des émissions des actions 
supplémentaires à émettre pour préserver conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables les 
droits des titulaires de valeurs mobilières donnant droit à des actions de la Société.  

3. décide que le Conseil d’administration, conformément à la réglementation applicable, pourra réserver la souscription 
de la totalité des actions ou valeurs mobilières à émettre, dans le cadre de la présente résolution, à tout ou partie 
des catégories de personnes (ci-après les "Bénéficiaires") visées aux termes de la 5ème résolution relative à la 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ou valeurs mobilières objet de la 
présente délégation, à fixer la liste précise du ou des Bénéficiaires de l’émission ou des émissions réservée(s) au 
sein desdites catégories, ainsi que le nombre d’actions ou de valeurs mobilières à attribuer auxdits Bénéficiaires, et 
décide que le Conseil d’administration arrêtera les conditions et modalités de la présente émission et le prix 
d'émission dans les conditions précitées, dans les limites prévues à la présente résolution.  

4. décide que les valeurs mobilières ainsi émises pourront notamment consister en des titres de créance et être 
associées à l'émission de tels titres, ou encore en permettre l'émission comme titres intermédiaires. Elles pourront 
revêtir notamment la forme de titres subordonnés ou non, à durée déterminée ou non, à intérêt fixe ou variable, être 
émises soit en €, soit en devises étrangères, ou en toutes autres unités monétaires établies par référence à plusieurs 
devises, le Conseil d’administration ayant toutes latitudes pour en fixer les conditions. Le montant maximal des titres 
de créance ainsi émis ne pourra excéder 2.000.000 € (hors prime d’émission), ce montant s'imputant sur le plafond 
fixé dans la 3ème résolution adoptée par la présente Assemblée, ou sa contre-valeur dans toute autre monnaie 
autorisée, à la date de la décision d'émission. Les montants potentiels d'augmentation de capital y afférent seront 
pris en compte dans l'appréciation du plafond particulier visé ci-dessus.  

 
L’Assemblée Générale des actionnaires confère en conséquence au Conseil d’administration les pouvoirs les plus 
étendus, dans les limites fixées par la présente résolution, à l’effet notamment de : 
 
- fixer la liste des Bénéficiaires parmi la ou les catégories de personnes définies aux termes de la 5ème résolution, et le 

nombre d’actions ou valeurs mobilières allouées à chacune d’entre elles ;   

- émettre les actions ou valeurs mobilières en une ou plusieurs fois, de fixer la date ou les dates, les délais et les 
conditions de souscription et modalités définitives de l'émission ou des émissions ;  

- fixer le prix de souscription définitif des actions selon la valorisation de la Société avant l’Augmentation de Capital telle 
qu’elle pourra ressortir d’une analyse financière ou de toutes autres méthodes de valorisation ; 

- arrêter la/les date(s) d'ouverture et de clôture des souscriptions, dans les limites de la présente résolution, et de 
procéder à la clôture anticipée de la période de souscription ou à sa prorogation, selon le cas ;  

- recueillir les souscriptions aux actions ou aux valeurs mobilières et les versements y afférents, et si les souscriptions 
n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le Conseil pourra limiter le montant de l’opération au montant des 
souscriptions reçues sous la condition que celui-ci atteigne au moins les trois quarts de l'émission décidée ;  

- procéder au retrait des fonds après la réalisation de la ou des émissions ;  
- accomplir, directement ou par mandataire, tous actes et formalités à l'effet de rendre définitive(s) la ou les 

augmentation(s) de capital autorisée(s) aux termes de la présente résolution, et notamment d'apporter aux statuts toute 
modification et, plus Généralement, de faire tout ce qui sera nécessaire ; 

- demander l’admission des actions nouvelles aux négociations sur Euronext Access Paris ou tout autre marché sur 
lequel la société est cotée. Ces actions nouvelles seront soumises à toutes les dispositions statutaires, jouiront des 
mêmes droits que les actions anciennes, seront entièrement assimilées aux actions anciennes, auront droit à tous 
dividendes mis en paiement après leur émission et seront de jouissance courante. 

 
La présente résolution est valable pour une durée de 18 mois à compter de la présente Assemblée Générale. Elle se 
substitue à toute délégation antérieure ayant le même objet en la privant d’effet pour la partie non utilisée à ce jour. 
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CINQUIEME RESOLUTION 
(Suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ou valeurs mobilières donnant 
accès, immédiatement ou à terme au capital de la Société ou aux titres de créance objets de la 4ème résolution au 
profit d’une catégorie de personnes) 
 

L’Assemblée Générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées 
Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial du 
Commissaire aux comptes, décide que la délégation consentie aux termes de la résolution qui précède, emporte 
l’autorisation pour le Conseil d’administration de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions 
ou valeurs mobilières à émettre objets de la 4ème résolution ci-dessus au profit des catégories de personnes répondant 
aux caractéristiques suivantes : 
 
- investisseurs qualifiés ou cercle restreint d'investisseurs, sous réserve que ces investisseurs agissent pour leur compte 

propre (conformément à l’article L.411-2-II-4-b du Code monétaire et financier) ; 

- les acteurs ayant une synergie avec les activités de la Société en matière d’environnement et les fonds 
d’investissements ayant vocation à accompagner le développement industriel des PME/PMI. 

 
Un investisseur qualifié est une personne ou une entité disposant des compétences et des moyens nécessaires pour 
appréhender les risques inhérents aux opérations sur instruments financiers. La liste des catégories d'investisseurs 
reconnus comme qualifiés est fixée par décret.  
 
Un cercle restreint d'investisseurs est composé de personnes, autres que des investisseurs qualifiés, dont le nombre est 
inférieur à un seuil fixé par décret (150 actuellement).  
 
Un rapport complémentaire du Conseil d’administration de la Société, devra être établi lors de la réalisation de la ou des 
augmentations de capital. 
 
Un rapport spécial du Commissaire aux comptes, comportant les mentions réglementaires prévues à cet effet, sera établi 
dès l’émission des titres réalisée avec suppression du droit préférentiel de souscription. 
 
A ce titre, l'Assemblée Générale délègue au Conseil d’administration le soin de : 
   
- fixer la liste des Bénéficiaires de la suppression du droit préférentiel de souscription au sein des catégories de 

personnes définies ci-dessus ;  

- fixer le nombre d’actions ou de valeurs mobilières à souscrire par chacun d’entre eux ;  
- décider les conditions dans lesquelles les droits des titulaires d’actions ou de valeurs mobilières seront réservés, 

notamment par ajustement du prix, et/ou, du nombre des actions pour tenir compte des opérations financières qui 
seraient effectuées par la Société.  

 
Le Conseil d’administration informera chaque année l’Assemblée Générale ordinaire des opérations réalisées dans le 
cadre de la présente autorisation. 
 
SIXIEME RESOLUTION 
(Possibilité accordée au Conseil d’administration d’augmenter le montant des émissions en cas de demandes 
excédentaires) 
 

L’Assemblée Générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées 
Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, décide, que, pour toute émission 
réalisée avec ou sans droit préférentiel de souscription en vertu des 3ème et 4ème résolutions de la présente Assemblée 
Générale, le nombre des titres à émettre pourra être augmenté, en cas de demandes excédentaires, dans les délais et 
limites prévus par la réglementation applicable au jour de l’émission (pendant un délai de 30 jours à compter de la clôture 
de la souscription, dans la limite de 15 % du montant de l’émission initiale et au même prix que celui retenu pour l’émission 
initiale, conformément à l’article L.225-135-1 du code de commerce). 
 
L’Assemblée Générale décide que le montant nominal des émissions décidées en application de la présente délégation 
s’imputera sur le montant du plafond global visé dans la 3ème résolution. 
 
L’autorisation ainsi conférée au Conseil d’administration est valable, pour une durée de 26 mois à compter de la présente 
Assemblée. 
 
SEPTIEME RESOLUTION 
(Délégation de compétence au Conseil d’administration pour décider une augmentation de capital en faveur des 
salariés adhérents à un plan d’épargne entreprise conformément au Code du travail et à l’article L.225-129-6 alinéa 
1er du Code de commerce) 
 

L’Assemblée Générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées 
Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial du 
Commissaire aux comptes et conformément aux dispositions des articles L.225-138-1, L.225-129-2 et L.225-129-6 alinéa 
1er et suivants du Code de commerce et de l'article L.3332-18 et suivants du Code du travail, décide : 
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- de déléguer au Conseil d’administration, et après la mise en place d'un plan d'épargne d'entreprise conformément aux 

dispositions de l'article L.3332-18 du Code du travail qui devra intervenir dans un délai maximum d'un an, sa 
compétence pour augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois, sur ses seules délibérations, par émission de 
titres de capital de la Société réservés aux salariés et anciens salariés adhérents audit plan d'épargne d'entreprise, ou 
par l'incorporation au capital de réserves, bénéfices ou primes ; 

- que l'augmentation du capital en application de la présente résolution ne pourra excéder 3 % du capital social de la 
Société tel que constaté à l’issue de la présente Assemblée Générale, étant précisé que le montant nominal 
d'augmentation de capital réalisée en application de la présente délégation s'imputera sur le montant du plafond global 
de 2.000.000 € (hors prime d’émission) fixé à la 3ème résolution. Ces montants, plafonds particuliers comme plafond 
global, sont déterminés et seront appréciés sans prendre en compte les ajustements susceptibles d'être opérés, 
conformément aux dispositions législatives et réglementaires relatives à la protection des porteurs de valeurs 
mobilières donnant accès à terme au capital ; 

- que la présente autorisation emporte suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit desdits 
adhérents d'un plan d'épargne d'entreprise, aux titres de capital à émettre dans le cadre de la présente résolution ; 

- que le Conseil d’administration fixera le prix de souscription des actions conformément aux dispositions de l'article 
L.3332-19 du Code du travail ; 

- de donner au Conseil d’administration, dans les limites et sous les conditions précisées ci-dessus tous pouvoirs pour 
déterminer toutes les conditions et modalités des opérations et notamment : 
. fixer les conditions et modalités des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente autorisation et 

notamment de jouissance, les modalités de libération, le prix de souscription des titres de capital ou des valeurs 
mobilières donnant accès au capital dans les conditions légales ;  

. fixer le délai accordé aux souscripteurs pour la libération de leurs titres de capital ou de leurs valeurs mobilières 
donnant accès au capital ;  

. constater la réalisation de l'augmentation de capital à concurrence du montant des titres de capital ou de valeurs 
mobilières donnant accès à des titres de capital qui seront effectivement souscrits ;  

. sur sa seule décision et s'il le juge opportun, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des 
primes afférentes à ces augmentations et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve 
légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation ;  

. prendre toute mesure pour la réalisation des augmentations de capital, procéder aux formalités consécutives à 
celles-ci, notamment celles relatives à la cotation des titres créés, et apporter aux statuts les modifications 
corrélatives à ces augmentations de capital.  

 
La présente résolution, qui se substitue à toute délégation antérieure ayant le même objet en la privant d’effet pour la 
partie non utilisée à ce jour, est valable pour une durée de 18 mois à compter de la présente Assemblée Générale. 
 
HUITIEME RESOLUTION 
(Augmentation de capital par incorporation successive ou simultanée de réserves, bénéfices, primes d'émission, 
d’apport ou de fusion) 

 
L’Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil 
d’administration et après avoir constaté la libération intégrale du capital social, statuant conformément aux dispositions 
des articles L.225-129, L.225-129-2 et L.225-130 du Code de commerce, 
 
1. délègue au Conseil d’administration pour une durée de 26 mois à compter de la présente Assemblée, avec faculté de 

délégation à toute personne habilitée par la loi, la compétence de décider une ou plusieurs augmentations de capital, 
dans les proportions et aux époques qu'il déterminera par incorporation successive ou simultanée de réserves, 
bénéfices, primes d'émission, d’apport ou de fusion ou toutes autres sommes dont la capitalisation serait admise, sous 
forme d'attribution d'actions gratuites et/ou d'élévation de la valeur nominale des actions existantes. 
 

 Le montant nominal d'augmentation de capital pouvant être réalisée dans le cadre de la présente délégation ne pourra 
excéder 2.000.000 € (hors prime d’émission) étant précisé qu’à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant 
supplémentaire des actions ordinaires à émettre pour préserver, conformément à la loi et aux éventuelles stipulations 
contractuelles applicables prévoyant d'autres cas d'ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant 
droit à des titres de capital de la Société. Le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d'être réalisées 
en vertu de la présente résolution étant distinct du plafond prévu par la 3ème résolution, 

 
2. décide qu'en cas d'augmentation de capital sous forme d'attributions gratuites et conformément aux dispositions de 

l'article L.225-130 du Code de commerce, le Conseil d’administration pourra décider que les droits d'attribution formant 
rompus ne seront pas négociables et que les actions correspondantes seront vendues, les sommes provenant de la 
vente étant allouées aux titulaires des droits dans les conditions légales, 
 

3. l’Assemblée Générale confère au Conseil d’administration tous pouvoirs à l’effet de mettre en œuvre la présente 
résolution, et Généralement pour prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités requises pour la bonne fin de 
chaque augmentation de capital et apporter aux statuts les modifications corrélatives. 

 
NEUVIEME RESOLUTION 
(Autorisation de procéder à l’attribution d’actions gratuites de la Société) 

 
Après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d'Administration et du rapport spécial du Commissaire aux comptes 
et en application des dispositions des articles L 225-129-6, L 225-138-1 et L 225-197-1 et suivants du Code de commerce, 
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l’Assemblée Générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées 
Générales Extraordinaires : 
 
1. Autorise le Conseil d'Administration à procéder à une attribution gratuite d'actions de la société au profit des catégories 

de personnes suivantes : 
- Dirigeants de la Société,  
- Dirigeants des sociétés filiales de la Société et de celles dans lesquelles la Société possède une participation, 
- Catégorie de salariés de la Société suivante : salariés de la Société appartenant au minimum à la catégorie des 

Cadres. 
 

2. Décide qu’il appartiendra au Conseil d'Administration de désigner l'identité des attributaires parmi les catégories de 
personnes susvisées et de déterminer les critères et conditions d'attribution qu'il aura définis, dans la limite de 10 % 
du capital social de la Société à la date de décision de leur attribution par le Conseil d’Administration. 

 
3. Autorise le Conseil d’Administration à augmenter corrélativement, en une ou plusieurs fois et sur ses seules décisions, 

le capital social d'un montant nominal qui ne pourra excéder 10% du capital social, par prélèvement sur les réserves 
disponibles de la société à l'expiration de la période d'acquisition de ces actions gratuites rendant leur attribution 
définitive. 

 
4. Décide que l'autorisation d'attribuer gratuitement les actions emporte renonciation automatique des actionnaires à leur 

droit préférentiel de souscription au profit des bénéficiaires des actions attribuées gratuitement, l'augmentation 
correspondante étant définitivement réalisée du seul fait de l'attribution définitive des actions à leurs bénéficiaires. 

 
5. Décide que l'attribution gratuite des actions nouvelles à leurs bénéficiaires ne sera définitive qu'au terme d'une période 

d'acquisition, dont la durée qui sera fixée par le Conseil d’Administration ne pourra être inférieure à deux ans. Pendant 
cette période, les bénéficiaires ne seront pas titulaires des actions qui leur auront été attribuées et les droits résultant 
de cette attribution seront incessibles. 

 
6. Décide que la durée de cette période d'acquisition sera réduite et l'attribution considérée comme définitive, avant même 

l'expiration de la durée ci-dessus fixée en cas d'invalidité du bénéficiaire le rendant absolument incapable d'exercer 
une profession quelconque, comme en cas de décès du bénéficiaire, par ses héritiers. 

 
7. Décide qu’à l'expiration de cette période de deux ans, les actions nouvelles seront définitivement attribuées à leurs 

bénéficiaires, mais demeureront incessibles et devront être conservées par ces derniers pendant une période dont la 
durée qui sera arrêtée par le Conseil d’Administration ne pourra être inférieure à deux ans, les dirigeants de la Société 
concernés s'engageant de surcroît à conserver au nominatif 20% des actions attribués gratuitement jusqu'à la 
cessation de leurs fonctions. 

 
8. Décide que les actions gratuitement attribuées deviendront immédiatement cessibles, avant même l'expiration de la 

période de conservation, en cas d'invalidité du bénéficiaire le rendant absolument incapable d'exercer une profession 
quelconque, comme en cas de décès du bénéficiaire, par ses héritiers. 

 
9. Décide que cette autorisation, qui se substitue à toute délégation antérieure ayant le même objet en la privant d'effet 

pour la partie non utilisée à ce jour, sera valable pour une durée de 38 mois.  
 
DIXIEME RESOLUTION 
(Délégation de pouvoirs au Conseil d’Administration pour la mise en œuvre de l’attribution d’actions gratuites) 
 
Sous réserve de l’adoption de la 9ème résolution, l’Assemblée Générale des actionnaires, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires : 
 
1. Délègue tous pouvoirs au Conseil d'Administration pour mettre en œuvre cette autorisation, dans les limites et sous 

les conditions précisées ci-dessus, à l'effet notamment de : 
- Fixer les conditions et critères d'attribution que devront remplir les bénéficiaires d'actions nouvelles ; 
- Désigner l'identité des bénéficiaires de l'attribution gratuite d'actions nouvelles ; 
- Décider du nombre d'actions à émettre ; 
- Constater, à l'expiration de la période d'acquisition, la réalisation de l'augmentation de capital à concurrence du 

montant des actions qui seront effectivement attribuées gratuitement aux personnes désignées par le Conseil 
d'Administration ; 

- Procéder aux formalités consécutives et apporter aux statuts les modifications corrélatives ; 
- Et d'une façon Générale, prendre toutes mesures pour la réalisation de l'augmentation de capital dans les 

conditions prévues par les dispositions législatives et réglementaires. 
 
2. Rappelle que l'Assemblée Générale Ordinaire annuelle sera informée, dans un rapport spécial établi à cet effet par le 

Conseil d'Administration, des attributions d'actions gratuites effectuées en vertu de l'autorisation consentie sous la 9ème 
résolution. Ce rapport devra contenir toutes les mentions visées à l'article L 225-197-4 du Code de commerce. 
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ONZIEME RESOLUTION 
(Pouvoirs pour les formalités) 
 

L’Assemblée Générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées 
Générales Extraordinaires, confère tous pouvoirs aux porteurs d’un original, de copies ou d’extraits du présent procès-
verbal à l’effet d’accomplir toutes formalités de publicité, de dépôt et autres qu’il appartiendra. 
 
 

 
* * 

* 


